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Madame la Présidente du Comité intergouvernemental, 

Madame Françoise Rivière, Sous-directrice générale pour la culture,

Honorables Délégués, 

Mesdames et Messieurs,

Tous mes remerciements vont aux États membres du Comité et à sa Présidente pour la confiance qu'ils m'ont accordée en me chargeant de faire le rapport oral des débats de la deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

L’occasion m’est donnée ici d’adresser mes sincères remerciements aux autorités bulgares pour l’accueil plus que chaleureux réservé aux participants et pour l’organisation remarquable de cette session extraordinaire du Comité placée sous le haut patronage du Président de la République de Bulgarie, S. Exc. M. Gueorgui Părvanov. Sa présence personnelle à la cérémonie d’ouverture a témoigné de la haute importance que la République de la Bulgarie accorde à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Les mêmes remerciements vont aussi à l’endroit de notre Présidente, S. Exc. Madame Irina Bokova, Ambassadeur de la République de Bulgarie en France et Déléguée permanente auprès de l’UNESCO, pour la rigueur avec laquelle elle a conduit les débats. Son grand sens de la diplomatie ainsi que sa patience ont contribué à créer une ambiance de travail favorable, qui a permis de répondre à un agenda aussi complexe qu’ambitieux. 

En concluant cette partie introductive, je voudrais signaler et apprécier l’ouverture d’esprit, l’effort de compréhension et l’efficacité dont ont fait preuve les délégués. A cette occasion, permettez-moi de réitérer toute notre reconnaissance à l’équipe du Secrétariat qui nous a épaulés, à Madame Françoise Rivière, Sous-directrice générale pour la culture et représentante du Directeur général, à M. Smeets et son équipe ainsi qu’à M. El Zein, notre conseiller juridique. Nous les félicitons pour la qualité des documents qui nous ont été présentés ainsi que pour leur compétence et leur dévouement.

Nos remerciements vont également à tous les interprètes qui ont eu une tâche particulièrement ardue et ingrate, mais qui, une fois de plus, ont su relever avec brio ce défi. Le Comité a particulièrement apprécié une session en quatre langues, grâce à la générosité du Gouvernement de l’Espagne qui nous a offert une interprétation additionnelle en espagnol et de la Bulgarie pour l’interprétation en bulgare. 

Point 1 : 
Ouverture de la session

La deuxième session extraordinaire du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel a débuté le lundi 18 février 2008 par une cérémonie d’ouverture officielle présidée par S. Exc. Monsieur Gueorgui Părvanov, Président de la République de Bulgarie et par Madame Françoise Rivière, Représentante du Directeur général de l’UNESCO, en présence de S. Exc. Professeur Stefan Danaïlov, Ministre de la Culture de Bulgarie et de Monsieur Todor Tchurov, Vice-ministre des Affaires étrangères de Bulgarie et Président de la Commission nationale bulgare pour l’UNESCO, et au cours de laquelle se sont également exprimés :

● 
Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général, par message vidéo,
· L’Académicien Nicola Sabotinov, Vice-Président de l’Académie bulgare des sciences,
· S. Exc. M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, Président du Conseil exécutif de l’UNESCO,
· S. Exc. Monsieur Mohammed Bedjaoui, Président de l’Assemblée générale des États parties à la Convention de 2003
et enfin, à titre exceptionnel, eu égard à sa présence, S. Exc. Monsieur Paul Mba Abesole, Vice-Premier Ministre, Ministre de la Culture et des Arts du Gabon.

Point 2 : 
Élection des membres du Bureau de la deuxième session extraordinaire du Comité

Dans la matinée du 18 février 2008, sur proposition de la Hongrie soutenue par la Turquie, le Comité a élu, à l’unanimité et par acclamation, le Bureau complet de la session, qui a été composé comme suit :

Président :
S. Exc. l’Ambassadeur Mme Irina Bokova (Bulgarie);

Rapporteur :

Mme Hortense Nguema Okome (Gabon);

Vice-présidents :
les Emirats arabes unis, l’Inde, le Mexique, la Turquie. 

Point 3 : 
Adoption de l’ordre du jour provisoire 

Ce point a été adopté tel qu’amendé, en plaçant les points 10, 12 et 13 à la fin de l’ordre du jour. Le Comité avait estimé qu’il fallait en priorité discuter des documents contenant les directives opérationnelles devant être approuvées par l’Assemblée générale à sa prochaine session afin de permettre le démarrage réel et la mise en œuvre effective de la Convention. 
Point 4 : 
Adoption du projet de compte rendu analytique de la deuxième session du Comité

Le projet de compte rendu de la deuxième session à Tokyo a été adopté en l’état, étant entendu que les erreurs signalées seront corrigées par le Secrétariat. 

Point 5 Rev:
Admission des observateurs

En application des paragraphes 3, 4 et 5 de la décision 2. COM 4, ont participé en tant qu’observateurs à cette session deux organisations du système des Nations Unies et ont été admis en tant qu’observateurs vingt-six Etats non parties à la Convention mais Etats membres de l’UNESCO ou des Nations Unies, deux Organisations intergouvernementales, vingt-cinq Organisations non gouvernementales et Institutions à but non lucratif actives dans les domaines visés par la Convention tels qu’énumérés dans la décision 2.EXT.COM 5. 

Point 6 : 
Projet de directives opérationnelles concernant l’implication des communautés et de leurs représentants, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention

Dans l’après-midi du lundi 18 février, Monsieur Pape Massène Sène (Sénégal), Président de l’organe subsidiaire, composé de l’Algérie, la Belgique, le Japon, le Pérou, la Roumanie et le Sénégal, qui a été chargé de préparer un projet de directives opérationnelles concernant la participation des communautés et de leurs représentants, des praticiens, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention, a brièvement introduit ce document. Parlant au nom de l’organe subsidiaire, il a rappelé le lien étroit entre les communautés, qui sont à la fois productrices du patrimoine culturel immatériel et au cœur du dispositif de la Convention, et  les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. Il a fait état de ce que les principes, les domaines et les mécanismes d’intervention ont été définis. Estimant que le préambule figurant dans le rapport présenté par le rapporteur de l’organe subsidiaire sur les modalités de participation des communautés et de leurs représentants, des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche dans la mise en œuvre de la Convention, doit absolument être incorporé au document final, le Comité a commencé son débat sur le préambule avant de se pencher sur les directives opérationnelles. 

De nombreux délégués ont exprimé avec force leur souhait de voir renforcé le rôle des communautés dans la mise en œuvre de la Convention et ont rappelé la responsabilité qu’ont les Etats parties de leur faciliter l’entrée dans le circuit des échanges d’information, de communication et de dialogue entre tous les acteurs. 

Dans l’ensemble, le Comité a apprécié le travail de l’organe subsidiaire en estimant que le texte était très proche de l’esprit et de la lettre de la Convention. 

Le mardi 19 février, après un très long débat, le préambule figurant dans le document d’information 201/INF.4 et les directives opérationnelles contenues dans l’annexe de la décision ont été approuvés après amendements. 

La décision 2.EXT.COM.6 a été ensuite adoptée, telle qu’amendée. 

Point 7 : 
Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, notamment des Chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties à la Convention 

La Présidente a ouvert le débat sur le point 7 « Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, notamment des Chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties à la Convention », dans l’après-midi du mardi 19 février. Le point a été introduit par le représentant du Conseiller juridique qui a d’abord éclairci les enjeux juridiques de la question et les considérations de droit international qui ont guidé le Secrétariat dans l’élaboration des conditions soumises à l’attention du Comité. Il a ensuite détaillé trois points importants relatifs aux Etats non parties, à savoir l’intégration automatique de leurs chefs-d’œuvre, la notification de l’indivisibilité des droits et obligations y afférentes, ainsi que les conséquences de leur consentement ou non consentement. Ces conditions formelles ont été rédigées de façon à permettre au Comité de remplir son obligation envers les Etats non parties, de les informer précisément du fait que les chefs-d’œuvre intégrés dans la liste représentative seront mis sur un même pied d’égalité que les futures inscriptions et régis par le même régime juridique impliquant des droits et obligations à assumer par eux, à condition d’y consentir par écrit après un délai raisonnable. 

Lors du débat général sur l’ensemble du texte, les délégués qui ont pris la parole ont considéré que le document reflétait la position du Comité exprimée lors de ses débats sur ce sujet à la session de Tokyo. En outre, comme il était de nature hautement technique, ils ont voulu traiter l’Annexe comportant les conditions formelles et de procédure dans son ensemble, en considérant que tout débat sur un paragraphe isolé pourrait nuire à la cohérence et à la logique de cet ensemble. 

Le Comité a également demandé que la présentation fort claire faite par le représentant du Conseiller juridique soit distribuée aux membres du Comité et intégrée dans le rapport écrit de la réunion.

Toutefois, des réserves relatives au paragraphe 6 et au paragraphe 8 ont été exprimées par la Délégation de Turquie, qui estimait que le texte n’offrait pas de critères précis, permettant au Comité d’éviter la discrimination entre les Etats non parties qui ne consentiraient pas à assumer les droits et obligations découlant de l’intégration de leurs chefs-d’œuvre, et que le langage proposé dans le paragraphe 8 était inapproprié pour un Comité intergouvernemental. Toutefois, la majorité du Comité a estimé que dans certains cas un langage ferme était indispensable. Aussi le Comité a-t-il décidé d’adopter ce document dans sa forme initiale, compte tenu de quelques modifications éditoriales et de la précision du délai d’un an imparti aux Etats non parties à la Convention pour exprimer leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention.

Les directives opérationnelles contenues dans l’annexe de la décision considérée ont donc été approuvées, par acclamation.

La décision 2.EXT.COM 7 a ensuite été adoptée telle qu’amendée à son paragraphe 5. 

Point 8 : 
Accréditation d’organisations non gouvernementales et dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandés par le Comité

En introduisant le point concernant l’accréditation d’organisations non gouvernementales et dispositions transitoires pour leur implication dans les examens demandés par le Comité, le Secrétaire de la Convention a rappelé l’article 9.1 de cette dernière qui demande au Comité de proposer à l’Assemblée générale l’accréditation d’organisations non gouvernementales possédant des compétences avérées dans le domaine du patrimoine culturel immatériel pour que ces organisations puissent agir à titre consultatif auprès du Comité. Il a également rappelé les amples débats et décisions adoptées lors de sessions antérieures du Comité concernant l’article 9.2 de la Convention qui demande au Comité de proposer les critères et modalités de cette accréditation. 

La Représentante du Directeur général a précisé par ailleurs que ce document de travail proposait une solution de transition pour pallier un problème de calendrier entre l’approbation par l’Assemblée générale des critères et des modalités de cette accréditation en juin 2008 et la première accréditation, en juin 2010 lors de la troisième session de l’Assemblée générale, des ONG répondant à ces critères. En attendant, auront lieu, en 2009, les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente pour laquelle le Comité va devoir faire appel soit à des ONG accréditées par l’Assemblée générale soit à des instituts de recherche, des centres d’expertise et/ou à des personnes physiques qui ne sont pas soumis à une telle accréditation. Alors, si dans l’espace de ces deux ans, entre 2008 et 2010, le Comité souhaite faire appel à des ONG, des mesures transitoires doivent être prévues afin de répondre à une exigence de la Convention qui impose que les ONG soient accréditées avant de pouvoir remplir leur rôle consultatif auprès du Comité. Ainsi, une possibilité permettant de faire appel à des ONG sans qu’elles soient déjà accréditées, réside dans le fait que l’Assemblée délègue ce pouvoir pendant deux ans au Comité. 

Certains délégués se sont inquiétés du fait qu’en adoptant une telle décision spécifique pour l’accréditation des ONG, les autres intervenants au titre de l’assistance consultative soient en quelque sorte laissés de côté. Le Comité estimant plus approprié que certaines des décisions soient présentées comme prises directement par l’Assemblée générale, le Secrétariat a rédigé une nouvelle décision 2.EXT.COM 8Rev accompagnée d’une résolution 2.GA xx que le Comité pourrait recommander à l’Assemblée générale pour adoption. La première partie relève du Comité et rappelle les décisions qu’il a déjà adoptées à ce sujet à ses sessions antérieures, en soulignant en particulier que les évaluations peuvent également être faites par un large éventail d’acteurs. La deuxième partie relève de l’autorité de l’Assemblée générale et est rédigée sous forme d’une résolution recommandée par le Comité pour adoption par ladite Assemblée. 

Après un  long débat dans la matinée du mercredi 20 février, le Comité a adopté la décision 2.EXT.COM 8Rev telle qu’amendée et a recommandé à l’Assemblée générale la résolution 2.GA xx telle qu’amendée en soulignant à nouveau l’importance accordée aux fonctions consultatives des organismes publics ou privés, des personnes physiques, des experts, des centres d’expertise, des instituts de recherche et des institutions à but non lucratif possédant des compétences avérées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel. 

Après l’adoption de la décision 2.EXT.COM 8Rev amendée, une ONG, parlant au nom de 9 ONG, a réaffirmé leur intérêt pour les travaux du Comité et leur disponibilité à exercer des fonctions consultatives. 

Point 9 : 
Projet d’orientations pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine immatériel

La Présidente a introduit le point 9 de l’ordre du jour le mercredi 20 février dans l’après-midi. Le Secrétaire de la Convention a ensuite brièvement rappelé la décision 1.EXT.COM.9 adoptée à Chengdu qui fait correspondre l’exercice financier du Fonds à celui de l’UNESCO. En conséquence, le Secrétariat avait préparé deux budgets chiffrés séparés, l’un couvrant la période de juillet 2008 à décembre 2009, l’autre allant de janvier à juin 2010. Il a également rappelé la décision 2.COM 10 adoptée à Tokyo, par laquelle le Comité a fixé les pourcentages des ressources à allouer aux différents objectifs de la Convention. Les budgets chiffrés sont basés sur la totalité des contributions des Etats parties reçues jusqu’à la fin de décembre 2007 (1 924 854 USD) et respectent scrupuleusement les pourcentages identifiés par le Comité à sa session à Tokyo. 

Ce point n’a pas posé de problème véritable. Toutefois, avant d’adopter la décision et ses deux annexes en l’état, plusieurs Délégations ont souligné l’importance qu’elles accordaient à l’établissement d’inventaires en souhaitant un renforcement des moyens budgétaires à cet effet. La même importance a été reconnue à l’assistance urgente de sauvegarde. En fin de compte, le Comité a décidé de ne pas modifier sa décision adopté il y a cinq mois, estimant plus prudent de se prononcer sur ce sujet après une première expérience sur les besoins réels qui permettront mieux au Comité de se prononcer sur les budgets à attribuer par objectif. 

La décision 2.EXT.COM 9 a été adoptée en l’état.

Point 11 : 
Projet de directives opérationnelles sur la présentation des rapports des Etats parties au Comité 

Le Secrétaire de la Convention a introduit ce point en rappelant l’article 29 de la Convention qui stipule que les Etats parties devront soumettre au Comité des rapports en observant les formes et la périodicité telles que décidés par le Comité sur les mesures prises pour la mise en œuvre de la Convention. Le projet proposé par le Secrétariat distingue des rapports sur la sauvegarde à l’échelle nationale en général, qui incluent les informations à donner sur un élément inscrit sur la Liste représentative, des rapports à donner concernant les éléments sur la Liste de sauvegarde urgente et ceux que devront faire les Etats non parties ayant des éléments sur la Liste.

La Présidente a ouvert le débat en proposant un examen des directives opérationnelles paragraphe par paragraphe. Les directives opérationnelles pour la présentation des rapports des Etats parties sur la mise en œuvre de la Convention ont été ensuite adoptées telles qu’amendées aux paragraphes 2, 3, 7 et 8. Le Comité, estimant que la date limite pour la soumission de ces rapports fixée au 31 décembre posait quelques problèmes pratiques, l’a avancée au 15 décembre. La Délégation de l’Inde s’est par ailleurs interrogée sur l’opportunité de présenter des rapports périodiques au niveau régional comme c’est le cas au Centre du patrimoine mondial. Estimant par ailleurs que ces rapports ne devraient pas créer un fardeau supplémentaire pour les pays, notamment les pays en développement, l’amendement proposé par l’Algérie et le Gabon de préparer des rapports sur la base de lignes directrices communes et dans un format simplifié élaboré par le Secrétariat et adopté par le Comité, a été retenu. 
Dans la matinée du jeudi 21 février, le Comité a adopté sans changements essentiels les directives opérationnelles pour la présentation des rapports des Etats parties sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, de même que celles régissant la réception et le traitement des rapports et celles concernant les rapports des Etats non parties à la Convention sur les éléments inscrits sur la Liste représentative. 

Le projet de décision 2.EXT.COM 11 a ensuite été adopté avec le projet de directives opérationnelles en annexe tel qu’amendé. 

Point 14 : 
Modification du Règlement intérieur concernant les fonctions du Bureau  

Rappelant la décision 2.COM 11 adoptée à Tokyo, qui habilitait le Bureau à évaluer les demandes d’assistance internationale de montants inférieurs à US$ 25 000, le Comité a reconnu la nécessité de modifier son Règlement intérieur en conséquence et de revoir ses méthodes d’organisation et de travail.

Le document préparé par le Secrétariat a été bien accepté  par le Comité qui a adopté la décision 2.EXT.COM 14 et la modification de l’article 12 de son Règlement intérieur amendé en introduisant une claire distinction entre fonctions et composition du Bureau. Il a en outre été précisé que les réunions du Bureau seront ouvertes aux Etats membres du Comité et aux autres Etats parties à la Convention en tant qu’observateurs. 

Point 15 : 
Examen de la question de l’admission en qualité d’observateurs des ONG et des organisations à but non lucratif 

La Présidente a introduit ce point en rappelant qu’à sa deuxième session à Tokyo, le Comité avait décidé de poursuivre, lors de sa prochaine session, l’examen de la question de l’admission à ses sessions en qualité d’observateurs des ONG et des organisations à but non lucratif. 

Le document proposé par le Secrétariat prévoyait de poursuivre la procédure transitoire établie à Tokyo pour l’admission des ONG et organisations à but non lucratif à sa troisième session à Istanbul. La possibilité d’un organe subsidiaire pouvant examiner cette question en vue de trouver une solution durable était également abordée.

Prenant en compte le problème du renouvellement de la moitié des Etats membres du Comité à la deuxième session de l’Assemblée générale en juin 2008, le Comité n’a pas été favorable à la création d’un tel organe. 

La décision 2.EXT.COM 15 a été adoptée telle qu’amendée en supprimant les paragraphes faisant référence à la création d’un organe subsidiaire et son annexe, en réaffirmant la décision 2.COM 4 prise à Tokyo et en précisant que le Comité continuerait d’examiner, lors de sa prochaine session, la question de l’admission en qualité d’observateurs des ONG et organisations à but non lucratif en vue de prendre une décision définitive à ce sujet. Rappelant que la décision de Tokyo demande l’établissement d’une liste d’ONG et d’organisations à but non lucratif, il a été précisé que pour les ONG locales et nationales, c’est à l’Etat partie de désigner l’institution. Pour ce qui est des organisations non gouvernementales internationales, c’est la règle internationale qui s’applique.

Point 13 : 
Projet de directives opérationnelles concernant les principes régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention

Le Comité, ayant estimé ne pas être en mesure, lors de cette session, de pouvoir prendre une décision sur la question de l’emblème, a accepté la proposition de la Présidente d’avoir un débat plutôt de nature générale. Ce débat s’est révélé très utile, car il a permis de soulever les problèmes et les divers aspects importants à caractère juridique, liés à la propriété intellectuelle, à l’utilisation de l’emblème avec le logo de l’UNESCO, ou encore à son utilisation commerciale. 

Il a été décidé que le Secrétariat mettrait à la disposition des Etats parties un texte court sur les conditions liées à l’utilisation de l’emblème de l’Unesco accompagné des paragraphes les plus pertinents de la Résolution 34 C/86 de la Conférence générale. Il a été, en outre, décidé que les Etats parties enverront leurs commentaires par écrit au Secrétariat sur les principes régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention, tel que proposé dans le document « Projet de directives opérationnelles concernant les principes régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention ». 

Les deux derniers points sur l’ordre du jour, point 16 Rev « Compilation des chapitres des directives opérationnelles et point 17 Rev « Rapport du Comité sur ses activités à présenter à la prochaine session de l’Assemblée générale », viennent d’être discutés. 

Point 16 Rev : 
Compilation des chapitres des directives opérationnelles 

L’Assemblée générale a demandé au Comité de lui soumettre pour approbation à sa deuxième session ordinaire les directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. 

Le document de travail 201/16 Rev, complété hier, jeudi 21 février 2008, par le Secrétariat avec les directives opérationnelles adoptées par le Comité à sa session à Sofia, respecte au maximum l’ordre de la Convention. 

Le document n’a pas présenté de grandes difficultés. Le Comité a proposé de ne pas garder l’introduction telle qu’elle, mais de demander au Directeur général de rédiger une introduction accompagnant ce document devant l’Assemblée générale. Un kit d’information sera en outre préparé, permettant aux représentants de l’Assemblée générale d’avoir en main tous les éléments de référence ainsi que les décisions du Comite qui peuvent expliquer la logique des directives opérationnelles. Ce document contiendra également les informations juridiques données par le conseiller juridique portant sur l’intégration des éléments proclamés « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité «  dans la Liste représentative, permettant aux Etats parties de mieux comprendre le processus.

Le Comité a également invité le Directeur général à organiser une session d’information pour les délégations permanentes, fin mai ou début juin 2008, à Paris. 

Après un débat sur le chapitre 4 et le préambule des considérants précédant les directives opérationnelles concernant la « participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche », le Comité a décidé, par consensus, de le garder à l’emplacement précédent les directives, en gardant à l’esprit que l’Assemblée générale pourrait revenir là-dessus.  

La décision 2.EXT.COM 16 Rev a ensuite été adoptée avec les directives compilées annexées telles qu’amendées, notamment au chapitre 3 pour le Fonds du patrimoine culturel immatériel qui est régi comme un Compte spécial. 

Point 17 Rev : 
Rapport du Comité sur ses activités 

Conformément à l’article 30.1 de la Convention, le Comité a préparé, sur la base de ses activités réalisées  depuis sa première session, un rapport pour la deuxième session  de l’Assemblée générale. Le document de travail a également fait l’objet d’une révision hier, jeudi 21 février 2008, par le Secrétariat pour le mettre à jour avec la session du Comité à Sofia. 

La Turquie a rappelé que la troisième session du Comité se tiendra à Istanbul du 4 au 8 Novembre 2008.

L’Estonie a reconfirmé sa volonté d’accueillir la quatrième session du Comité en 2009. 

Pour mémoire : 

La date pour la remise des propositions pour l’emblème a été prolongée au 17 mars. 

La date limite pour envoyer au Secrétariat les commentaires écrits des Etats parties sur le projet de directives opérationnelles régissant l’utilisation de l’emblème a été fixée au 1er juin.

La décision 2.EXT.COM 17 Rev a été adoptée avec le rapport du Comité en son annexe, telle qu’amendée.

-------------

Je rappelle que les deux points à l’ordre du jour provisoire de cette session à Sofia, à savoir le projet de directives opérationnelles sur les moyens d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel ainsi que les directives opérationnelles sur la visibilité ont été reportés à la prochaine session du Comité. 

En espérant d’avoir été concise dans mes explications, j’ai foi d’avoir pu retracer l’essentiel de vos fructueux débats. 
Je vous remercie de votre attention.
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